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ARTICLES DE PRESSE 

 

Prix de l’énergie : la crise actuelle est « comparable au choc 

pétrolier de 1973 » (Bruno Le Maire) – La Tribune 
Tandis qu’EDF fait front contre la décision de l’Etat d’augmenter le volume d’électricité que le 

groupe doit vendre à prix cassé à ses concurrents, le ministère de l’Economie a lui défendu le 

bien-fondé de sa mesure par le caractère « exceptionnel » de la crise qui secoue actuellement le 

marché de l’énergie, qu’il considère comme « la plus grave depuis plusieurs décennies ». Dans 

ces conditions, l’absence d’action aurait « ouvert en France une crise sociale et économique », a-

t-il fait valoir. Et ce, à moins de trois mois de l’élection présidentielle. 

(Crédits : Gonzalo Fuentes) 

Alors que pas moins de 37% des salariés d'EDF ont fait grève ce mercredi contre la 
demande de l'Etat-actionnaire de vendre davantage d'électricité à bas prix à ses 
concurrents, le gouvernement persiste et signe. Et pour cause, afin de contenir la 
facture d'électricité des ménages et des entreprises face à la flambée des prix de 
l'énergie, appeler l'opérateur historique à la rescousse était en fait la « seule 
solution possible, non partielle ou inefficace » pour protéger les consommateurs, 
répète-t-il à l'envi. Et ce, même si la décision devrait coûter environ 8 milliards 
d'euros sur 2022 à EDF, selon les calculs provisoires du groupe. 

Car la crise énergétique à laquelle l'Europe est confrontée est « exceptionnelle », 
martèle-t-on à Bercy. C'est même « la plus grave depuis plusieurs décennies », 
ajoute-t-on. Un discours éloigné de celui tenu par l'exécutif à l'automne dernier, au 
moment où le ministère tablait sur une « augmentation conjoncturelle » des prix. 

« Le choc gazier est comparable au choc pétrolier de 1973 », a même lancé Bruno 
Le Maire à des journalistes. 
De quoi engager la « responsabilité » de l'Etat, appelé à « utiliser tous les leviers à 
sa disposition pour amortir ce choc [...] avec des mesures radicales et rapides  », 
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fait-on valoir dans son entourage. « Sans quoi nous aurions ouvert en France une 
crise sociale et économique ». Et de rappeler les montants exorbitants en jeu : « si 
le gouvernement n'avait pris aucune décision [...] la facture d'électricité aurait 
augmenté de 35%. Soit de 300 à 350 euros en moyenne pour le consommateur. Et 
les sommes auraient été beaucoup plus importantes pour les milliers 
d'entreprises » gourmandes en énergie, a ainsi justifié le cabinet du ministre. 

"Défense de l'intérêt général" 

C'est dans ce cadre, et en insistant sur « l'effort collectif dans la défense de 
l'intérêt général », que l'exécutif a donc décidé d'augmenter « à titre exceptionnel » 
de 20 TWh le volume d'électricité qu'EDF devra vendre à prix cassé à ses 
concurrents en 2022, dans le cadre du dispositif ARENH (Accès régulé à 
l'électricité nucléaire historique). Ce qui « sera intégralement et automatiquement 
répercuté sur la facture des consommateurs, ménages comme entreprises », a-t-
on assuré à Bercy, rappelant que l'Etat a lui aussi mis la main à la poche, en 
dépensant 15,5 milliards d'euros en tout en 2022 pour protéger les 
consommateurs contre l'explosion des prix de l'énergie. 

« Cela correspond à l'idée que nous nous faisons d'EDF : c'est un grand service 
public détenu à plus de 80% par la puissance publique. Jamais les Français, les 
entreprises et les ménages n'auraient compris qu'un grand service public de 
l'électricité ne prenne pas sa part, dans ces circonstances exceptionnelles, pour 
atténuer le choc », soutient-on à Bercy. 
 

Plus tôt dans la journée, le patron des députés LREM, Christophe Castaner, avait 
lui exprimé sur France 2 sa surprise face au mouvement de grève : « Je ne le 
comprends pas parce que quand vous avez la fierté d'être dans une entreprise 
publique comme EDF, vous assumez aussi de contribuer à la solidarité nationale ». 
De quoi attiser la colère de la FNME-CGT (le syndicat majoritaire), qui a dénoncé 
dans la foulée des « propos déplacés ». 

 « Nous répondons que la fierté, ça ne paie pas, et que ses propos, bien médiocres, 
n'ont que le seul but d'opposer les salariés, qui défendent réellement le service 
public de l'énergie, aux citoyens. [...] Et lui, quand portera-t-il enfin la défense de 
l'intérêt général en allant au bout de ses propos et en portant la sortie du marché 
[européen, ndlr] de l'énergie, aussi néfaste pour les usagers que pour les 
travailleurs ? », réagit Fabrice Coudour, son secrétaire fédéral. 
En effet, ce marché s'est construit sur le principe de la vente au coût 
marginal, c'est-à-dire que les prix dépendent du coût nécessaire à la mise en route 
de la toute dernière centrale appelée en renfort pour répondre aux pics de 
demande sur le réseau électrique. Ce qui explique l'explosion de la facture en 
France lorsque les prix du gaz augmentent, alors même que la production 
d'électricité de l'Hexagone ne dépend pas des énergies fossiles, mais 
principalement du nucléaire et de l'hydraulique. 
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Réforme du marché européen de l'énergie 

A cet égard, le cabinet de Bruno Le Maire affirme pousser pour une réforme sur le 
long terme de ce marché européen de l'énergie, en plus des mesures d'urgence. 
« Son fonctionnement n'a pas de sens, aussi bien d'un point de vue 
économique qu'environnemental, en nous amenant à payer le prix de l'électricité 
décarbonée au prix du gaz [...] Vous ne réussirez jamais la transition énergétique 
comme ça », explique-t-on. Concrètement, Bercy plaide plutôt pour que le 
consommateur « paie son électricité à un coût de production qui reflète le mix 
national ». 

« Cela ne veut pas dire qu'on veut complètement casser le marché européen de 
l'électricité, mais qu'on souhaite qu'il y ait une meilleure régulation de ce marché, 
notamment de détail », explique un conseiller. 
Et de rappeler que le sujet a « été discuté » récemment dans des conseils 
européens de l'énergie et au niveau des conseils de chef d'Etat. Réunis la semaine 
dernière à Amiens, les ministres de l'Énergie de l'UE ont ainsi échangé sur les 
façons de contrer la flambée, avec d'éventuels ajustements à venir de ce système, 
alors que la France a pris la présidence du Conseil européen. Mais, précise-t-on à 
Bercy, quelles que soient les volontés de l'Hexagone, contrairement au relèvement 
du plafond de l'ARENH, ces règles « ne peuvent pas être changées en quelques 
mois ». 

Marine Godelier 

 

*      *      * 

Propriété intellectuelle : le brevet unitaire européen est entré 

en vigueur – Le Moci 
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demaerre-istock 

Après 50 ans de discussions, le brevet unitaire européen, voit enfin le jour et devrait 

permettre une simplification des procédures de dépôt de brevet grâce à un guichet 

unique et une réduction des coûts de la protection des innovations dans 25 pays de 

l’Union européenne (UE). 

 

Enfin… « Aujourd’hui est une journée importante pour l’innovation en Europe car c’est 

aujourd’hui que le brevet unitaire devient une réalité, a déclaré le 19 janvier Thierry 

Breton, commissaire européen chargé du marché intérieur, saluant l’entrée en 

vigueur provisoire du brevet unitaire. Les États membres ayant ratifié les instruments 

juridiques sont aujourd’hui en nombre suffisant pour en permettre l’application provisoire, ce 

qui ouvre la voie au lancement complet du brevet unitaire au cours des 12 prochains mois. » 

En effet, pour que le projet de « coopération renforcée », lancé en 2013 pour permettre 

aux États membres de se doter d’un dispositif commun de protection de la propriété 

intellectuelle, rentre sans sa phase opérationnelle, la ratification d’un minimum de 13 

États membres est nécessaire sur les 25* participants. C’est chose faire depuis les 

récentes ratifications de l’Allemagne, la Slovénie, l’Autriche et Malte portant, à 17 le 

nombre de pays signataires**. 

Des coûts d’enregistrement réduits 

Ce brevet unitaire bénéficiera à toutes les entreprises, quels que soient leur taille et 

leurs secteurs. 

« Par exemple, un brevet unitaire couvrant un territoire pouvant aller jusqu’à 25 États 

membres coûtera moins de 5 000 euros en termes de taxes annuelles pour une période de 10 

ans, au lieu du montant actuel d’environ 29 000 euros, a détaillé le commissaire 

Breton. Le brevet unitaire réduira également l’écart entre le coût pour assurer une 

protection par brevet en Europe par rapport au même coût aux États-Unis, au Japon et dans 

d’autres pays tiers ». 

Alors que la présidence slovène du Conseil de l’Europe et l’Office européen des 

brevets (OEB) tablaient sur une entrée en vigueur au second semestre 2022, la 

France pariait sur une annonce plus rapide afin de la faire coïncider avec la 

présidence française. C’est chose faite. 

Sophie Creusillet 

* Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Estonie, Finlande, France, 

Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, 

Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Suède. 
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** A savoir l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, l’Estonie, la 

Finlande, la France, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, le 

Portugal, la Slovénie et la Suède. 

 

*      *      * 

Algérie : le retour à la croissance crée des opportunités pour 

les entreprises françaises – Le Moci 

 

Station aérienne du métro d'Alger. DR 

A la faveur de la remontée des cours des hydrocarbures, l’économie algérienne repart, 

et avec elle les investissements. Dans un contexte marqué par une volonté de 

diversification et d’autosuffisance, de nombreux secteurs sont porteurs pour les 

entreprises françaises, comme en témoignent notamment les informations fournies par 

la Chambre de commerce algéro-française (CCIAF) lors d’un webinaire organisé le 24 

janvier en partenariat avec la CCI de Paris Île-de-France sur les nouvelles 

réglementations du commerce extérieur. 

Côté conjoncture, celle de l’Algérie a bien repris des couleurs s’est notamment 

réjoui Halim Ammar Khodja, directeur adjoint de la CCIAF, en visioconférence 

depuis Alger : avec un cours des hydrocarbures, pilier de l’économie algérienne, 

remonté en flèche l’an dernier (85 dollars pour le baril de brut, 150 USD pour son 
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équivalent en gaz), les indicateurs macro-économiques sont repassés au vert après 

plusieurs années dans le rouge. 

La croissance devrait atteindre 3,2 % en 2021 (après -6 % en 2020), la balance 

commerciale est à nouveau à l’équilibre, voire légèrement excédentaire pour la 

première fois depuis cinq ans (28,7 Md USD pour 27,9 Md d’importation, soit +1,5 

Md USD en 2021 selon la tendance), la dette extérieure n’excède pas 2 % du PIB 

et les réserves de change atteignent près de 44 milliards dollars (Md USD), 

« pratiquement une année d’importation » a déroulé Halim Ammar Khodja. 

Cerise sur le gâteau, le prix des carburants dans le pays feraient pâlir d’envie bien 

des Européens : le litre d’essence coûte actuellement l’équivalent de 0,28 EUR, 

contre 1,9 EUR en France… 

Les entreprises françaises, bien qu’encore bien placées sur le marché algérien, ne 

doivent pas baisser la garde même si la situation politique du pays a été perturbée 

ces trois dernières années et que la crise sanitaire a plombé les échanges. Or, les 

indicateurs ne sont pas bons. 

Les entreprises françaises ont perdu du terrain 

Deuxième partenaire commercial devant l’Italie mais derrière la Chine, la France 

enregistre un recul de ses exportations : -13,1 % en 2020 (4,7 Md EUR), -17,5 % 

(1,9 Md EUR) au premier semestre 2021 par rapport à la même période de 2020. 

Elle perd aussi du terrain en matière d’investissements directs étrangers : dans le 

secteur des hydrocarbures, qui concentre la majorité des IDE, elle a cédé la première 

place aux États-Unis et à l’Italie pour se retrouver troisième (93 Md USD en 2020 

après -127 Md USD en 2019). 

Or, bien que marqué par des restrictions croissantes aux importations de produits de 

consommation destinées à pousser le développement de la production locale (voir 

notre article sur le sujet), le marché algérien présente des opportunités réelles dans 

les domaines des biens d’équipement destinés à la production, notamment à la faveur 

de la relance des investissements publics et surtout privés, dans l’agriculture et 

l’industrie. 

Des secteurs porteurs pour les biens d’équipement et l’ingénierie 

Halim Ammar Khodja a mis l’accent sur six domaines particuliers où les projets 

d’investissement de la part des acteurs algériens sont sur le point de repartir ou déjà 

reparti et encouragés par les autorités algériennes : 
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–L’industrie agroalimentaire : 23000 entreprises, dont seulement 300 publiques y 

opèrent. Elles ont importé pour 299 millions EUR d’équipements de production. 

–L’agriculture : la priorité donnée à l’autosuffisance (75 % actuellement) favorise les 

investissements dans la production. Les importations d’équipements représentent 

310 millions EUR actuellement. 

–Dans le secteur santé, sont recensés actuellement 445 projets d’investissement dans 

l’industrie pharmaceutique (le pays compte déjà 175 unités de production). Les 

importations d’équipements et dispositifs médicaux représentent 500 millions 

d’euros. 

–Dans le BTP, Mines et carrières, transport, la demande pour des biens 

d’équipements est également forte, alors que les projets sont relancés : marché de la 

construction estimé à 300 000 logements par an, 2000 km de voie ferrée en cours et 

6000 en projet, métro d’Alger (15 km en cours, 25 km en projet). 

–Dans la plasturgie : l’Algérie a besoin de 300 000 tonnes/an toutes applications 

confondues et cherche à développer la production locale. 20 projets industriels 

intégrés sont dans les tuyaux ou lancés d’ici 2024. 

–Dans les NTIC et startup : 11000 km de fibres optiques sont en cours d’installation, 

dont 2400 déjà réalisés. Le marché compte 43,5 millions d’abonnés à Internet, dont 

39,6 mobiles, et le pays veut accélérer dans la digitalisation (il s’est doté d’un Fonds 

startup de 10 millions EUR). Une certification électronique a été lancée. 

Une sélection non exhaustive. Lors d’une conférence de présentation du 7ème 

Forum Euromed Capital Digital Summit, rencontre d’affaires dédié au développement 

des entreprises dans l’espace euroméditéranéen, qui doit se dérouler le 27 janvier en 

format digitalisé, le représentant d’un des co-organisateur, Karim Trad, co-fondateur 

de la société de capital d’investissement Africinvest, a aussi cité les énergies 

renouvelables (dans le cadre de contrats EPC pour des projets photovoltaïques), les 

services financiers, la logistique. « Il y a à faire en Algérie » a-t-il souligné. 

Actuellement, « l’Algérie est un marché d’équipements, d’ingénierie » a résumé Halim 

Ammar Khodja. Et pour les exportateurs d’équipements français qui l’auraient 

négligé ces dernières années, il n’est que temps de s’y réintéresser. 

Le contexte est aussi plus favorable aux investissements étrangers, d’autant plus 

que le cadre juridique des investissements a été assoupli ces dernières années : la 

fameuse règles du 49-51, qui réservait la majorité du capital à l’actionnariat algérien, 

ne s’applique plus que dans quelques dizaines de secteurs que sont les matières 

premières, la revente en l’état et une liste de 44 secteur stratégiques (exploitation 

minière, amont du secteur énergétique, etc.). 
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Christine Gilguy 

 

*      *      * 

Retraite : comment ne pas payer au prix fort le recul de l'âge 

de départ – Les Echos 

Les partenaires sociaux vont débattre ce jeudi des coûts collatéraux d'un 

décalage de 62 à 64 ans de l'âge d'ouverture des droits. Sans politique 

d'accompagnement, un tiers de ce que cette mesure rapporterait serait dépensé 

en nouvelles prestations chômage, invalidité ou maladie. 
 
Après des années à débattre de l’instauration d'un « âge pivot » ou d'un 
système universel par points, il est fort probable que le futur président de la 
République décide tout simplement de remonter de deux ou trois ans l'âge 
minimum d'ouverture des droits à la retraite. La candidate LR, Valérie 
Pécresse , vise 65 ans. Pour Emmanuel Macron la cible serait plutôt 64 ans. 
« La question n'est plus est-ce qu'on va travailler plus longtemps, mais 
comment on va faire », reconnaît-on au sein du gouvernement. 

Justement, à la demande de la CFDT, qui est opposée à une hausse de l'âge 
minimum, le Conseil d'orientation des retraites (COR) s'est penché sur les 
coûts cachés d'un éventuel décalage de cette borne de 62 à 64 ans. Le 
passage de 60 à 62 ans voté en 2010 a certes permis de réaliser des milliards 
d'euros d'économies chaque année (14 milliards de pensions versées en 
moins en 2020, soit 0,65 point de PIB). Mais ce rendement décroît avec le 
temps (9 milliards en 2040). Surtout, il y a des effets de bord mal mesurés sur 
le chômage ou la maladie, qui peuvent coûter très cher aux finances 
publiques. 

C'est de cela que les partenaires sociaux s'apprêtent à débattre ce jeudi, à 
partir d'une somme de documents touffus présentés par le COR. Chacun y 
trouvera ce qu'il cherche. 
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Pas de chantage pour décaler l'âge vite et fort 

Pour l'OFCE, « l'absorption de la population active additionnelle prend du 
temps, ce qui pèse sur l'évolution des salaires », avec des effets sur le 
financement des administrations « globalement nuls à l'horizon de 5 ans et 
légèrement négatifs à l'horizon de 10 ans », lit-on dans l'un des documents. 

Pour Frédéric Sève, en charge des retraites à la CFDT, c'est une preuve que 
« les mesures d'âge ne rapportent pas énormément à court terme et ont des 
effets négatifs ». Après ces travaux, estime-t-il, « on ne pourra pas nous faire 
un chantage et dire qu'il est nécessaire de décaler l'âge vite et fort pour 
équilibrer les comptes. S'il y a urgence, il est plus efficace de désindexer les 
pensions ou d'augmenter les cotisations ! » 

Au sein du gouvernement, on retient au contraire qu'un recul de l'âge 
permettrait des économies importantes, même si elles seraient minorées par 
de nouvelles dépenses sociales. « Contrairement à ce que dit l'OFCE, le 
consensus des économistes indique que l'augmentation de l'âge de départ 
entraînerait une hausse de la population active et de l'emploi », plaide une 
source ministérielle, en citant les travaux du FMI, de la Commission 
européenne et du Trésor. 
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4,9 milliards de dépenses sociales induites 

Il a notamment été demandé aux administrations centrales d'estimer les effets 
de bord d'une réforme théorique qui aurait porté l'âge minimum de 62 à 64 
ans, et qui serait totalement montée en charge en 2019. Les dépenses 
induites de prestations sociales hors retraite et assurance chômage 
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s'élèveraient à environ 3,6 milliards d'euros, soit 0,14 point de PIB, 
« concentrées sur les personnes de 62 et 63 ans », peut-on lire dans un autre 
document. « En supposant que le relèvement de l'âge d'ouverture des droits 
diminue les dépenses du système de retraite d'environ 0,60 point de PIB, 
l'effet d'éviction par les prestations sociales (c'est-à-dire hors assurance-
chômage) serait donc d'environ 25 % ». 

Ce qui coûterait le plus cher serait l'augmentation des pensions d'invalidité 
(1,8 milliard) et des indemnités journalières (près de 1 milliard). A cela 
s'ajouteraient 830 millions de minima sociaux, les personnes pauvres ou 
handicapées ayant peu de chances d'échapper à cette condition au-delà de 62 
ans. 

Mais il faut y ajouter les chômeurs, qui eux aussi trouvent rarement un emploi 
passé un certain âge : avec 84.000 bénéficiaires supplémentaires des 
indemnités chômage, dont près de 60.000 âgé de 62 ou 63 ans, la dépense 
supplémentaire serait de 1,3 milliard d'euros. L'addition totale serait donc de 
4,9 milliards. 

Synchroniser les chantiers retraite, travail, santé 

« Si rien n'est fait, un tiers de ce que rapporterait le relèvement de l'âge 
induirait des dépenses nouvelles », note-t-on au gouvernement, « mais il y 
aura aussi des rentrées supplémentaires de cotisations, et il peut y avoir des 
mesures d'accompagnement ». 

Cela n'a pas été le cas lors de la réforme de 2010, où « les sujets de 
protection sociale et d'emploi ont été dissociés », mais Emmanuel Macron a 
indiqué sa volonté de « les synchroniser », souligne la même source. Il a en 
effet déclaré en décembre vouloir que les Français travaillent plus longtemps , 
mais que ce n'était « pas la même réalité pour tous » et qu'il faudrait 
« repenser le travail des seniors ». 

Au sein du gouvernement, cela signifie qu'une mesure d'âge est tout à fait 
acceptable si l'on planche sur les transitions emploi/retraite, les temps partiels 
en fin de carrière, la détection plus précoce de l'usure professionnelle, l'accès 
aux formations professionnelles et aux reconversions. 

Solveig Godeluck 

*      *      * 



 

14 

 

Jean-Luc Tavernier (Insee) : « Plus on parle d'inflation, plus on 

risque d'alimenter la hausse des prix » - Les Echos 

« Nous sommes dans une période d'inflation maîtrisée », assure aux « Echos » 

le directeur général de l'Insee, Jean-Luc Tavernier. Selon lui, elle ne devrait 

d'ailleurs pas avoir un impact significatif sur la consommation des ménages 

qui ont accumulé un surcroît d'épargne depuis le début de la crise du Covid. 

 
Jean-Luc Tavernier, le directeur de l'Insee. (Le Figaro) 

La flambée des prix inquiète en ce début d'année. Êtes-vous surpris par 
la vigueur des hausses des prix ? 

Les hausses de prix actuelles ne me semblent pas incompatibles avec 
le scénario que nous avons présenté en décembre dernier, à savoir une 
augmentation de 2,5 % à 3 % des prix en glissement annuel d'ici juin. Dans 
notre note de conjoncture, il était prévu que la hausse des cours des matières 
premières allait se transmettre aux prix alimentaires et au secteur 
manufacturier . 

En revanche, nos prévisions ont été bâties sur l'hypothèse d'une stabilisation 
des cours du pétrole autour de 75 dollars le baril de Brent. Ce qui n'est pas le 
cas aujourd'hui. Mais sauf à ce que les cours du pétrole grimpent au-dessus 
de 100 dollars, cela n'invalide pas notre scénario. Pour autant, nous restons 
très attentifs car dans les mécanismes d'inflation, il y a une forte composante 
d'anticipations. Plus on en parle, plus on risque d'alimenter la hausse des prix. 

Y a-t-il un risque de dérapage ? 

https://www.lesechos.fr/economie-france/conjoncture/la-hausse-record-des-couts-de-production-devrait-nourrir-linflation-1374268
https://www.lesechos.fr/economie-france/conjoncture/la-hausse-record-des-couts-de-production-devrait-nourrir-linflation-1374268
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Sur la période récente, l'élément nouveau est que tous les produits 
énergétiques évoluent ensemble à la hausse et brutalement. C'est une 
situation que l'on n'avait pas connue depuis les chocs pétroliers, elle reflète à 
la fois la crise du Covid et des tensions géopolitiques. S'ajoutent des 
perturbations dans les chaînes d'approvisionnement. Cela fait deux éléments 
exceptionnels. 

C'est normal que cela suscite des questions. Mais cela ne devrait pas nous 
conduire à entrer dans un régime d'inflation complètement nouveau, même s'il 
n'est pas certain que nous revenions à la très faible inflation des années 2010. 

Faut-il s'inquiéter de la formation d'une boucle prix-salaire ? 

Nous n'en sommes pas là, en tout cas en France ; aux Etats-Unis, la tension 
sur le marché du travail est plus marquée. D'abord, il y a une incertitude 
concernant l'évolution des prix des services. Tout va dépendre de la 
dynamique des salaires. Dans l'industrie, nous disposons d'une enquête qui 
suggère un certain dynamisme des salaires nominaux. 

Dans certaines branches, la question de la revalorisation de ces grilles est posée. C'est 

vraiment un sujet social important. 

Par ailleurs, la hausse du SMIC entraîne un tassement des grilles salariales 
dans certaines branches , la question de la revalorisation de ces grilles est 
posée. C'est vraiment un sujet social important. Mais on peut avoir une 
revalorisation sans déclencher une boucle prix- salaire. 

Quels sont les ménages les plus pénalisés par les hausses de prix 
aujourd'hui ? 

Ce sont sans surprise ceux qui roulent beaucoup et se chauffent au fuel. 
Selon nos évaluations, en octobre dernier, l'impact des hausses des prix de 
l'énergie sur le budget des ménages était en moyenne de 30 euros par mois. 
Et la facture énergétique est en moyenne 30 % plus élevée pour ceux qui 
habitent en milieu rural. Aujourd'hui, ce serait sans doute un peu plus. 

La hausse des prix fait-elle peser un risque sur la consommation des 
ménages ? 

Dans nos dernières projections, nous estimons que le pouvoir d'achat par 
ménage devrait baisser ponctuellement au premier trimestre 2022, en raison 
notamment de la hausse des prix et de la comptabilisation de l'indemnité 

https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/les-prix-du-gazole-et-de-lessence-volent-de-record-en-record-1381356
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/les-prix-du-gazole-et-de-lessence-volent-de-record-en-record-1381356
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inflation au dernier trimestre 2021. Cette baisse interviendrait toutefois après 
une forte hausse du pouvoir d'achat l'année passée. 

Cela ne nous empêchait pas de prévoir une hausse de la consommation au 
premier et deuxième trimestres grâce à une baisse du taux d'épargne. Les 
ménages français disposent en effet d'un surcroît d'épargne accumulé depuis 
le début de la crise du Covid de l'ordre de 170 milliards d'euros. A court terme, 
ce sont surtout les évolutions de la crise sanitaire qui influent sur la 
consommation. 

L'inflation touchant différemment les ménages, quelle est la meilleure 
option selon vous pour protéger le pouvoir d'achat ? 

Il faut arriver à conjuguer un mécanisme d'aide pour les plus modestes tout en 
gardant ce que les économistes appellent le signal prix, c'est-à-dire l'incitation 
pour tout le monde à aller dans le sens d'une baisse de la consommation 
d'énergie pour participer à la transition environnementale. 

Cet épisode inflationniste va-t-il renforcer les inégalités en France ? 

La France a un puissant système d'indexation à la fois des minima sociaux et 
du SMIC. De plus, le système de prélèvement et de transfert amortit les chocs. 
Restent les inégalités liées au poids dans la consommation de chacun des 
produits dont les prix augmentent le plus. Par ailleurs, il est possible que la 
grande pauvreté se soit aggravée. 

L'inflation, il en faut mais pas trop. Cela rend très délicate la tâche des banquiers 

centraux. 

Partagez-vous le diagnostic des banques centrales qui maintiennent que 
l'inflation, en France et ailleurs dans le monde, sera temporaire ? 

Nous sommes dans une période d'inflation maîtrisée et nous n'allons pas 
revenir au monde inflationniste des années 1970. L'inflation, il en faut mais 
pas trop. Cela rend très délicate la tâche des banquiers centraux. 

Comment évaluez-vous le risque lié à Omicron sur l'économie 
française ? 

A court terme, c'est un aléa à la baisse sur la croissance. Nous sommes 
encore dans une trajectoire où la situation sanitaire continue de 
conditionner en grande partie la conjoncture économique. Dans la restauration 
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et l'hôtellerie, l'activité souffre . Il peut aussi y avoir dans certaines entreprises 
des tensions liées l'absentéisme. 

Par ailleurs, et de manière peut-être plus préoccupante, la stratégie « zéro 
Covid » adoptée en Asie, notamment en Chine, peut faire peser un gros risque 
sur les chaînes de valeur mondiales : les ports et les usines peuvent fermer du 
jour au lendemain. C'est le risque le plus important sur le moyen terme. Il est 
toutefois difficile de lui attribuer une probabilité de se réaliser. Cela étant, dans 
les sous-jacents de l'économie française, il y a toujours de solides ferments de 
croissance et de rattrapage. 

Nathalie Silbert 
 

*      *      * 

La Banque mondiale accable la classe politique libanaise  -Les 

Echos 

L'institution internationale dresse dans un rapport un bilan sévère de la 

situation macroéconomique au Liban. Elle dénonce l'apathie d'une élite qui 

s'accroche « au pouvoir et aux rentes » au détriment des réformes, « entravant 

la relance ». 

 
L'ancien Premier ministre Saad Hariri a annoncé lundi suspendre sa 

participation à la vie politique. (Mohamed Azakir/Reuters) 

 « Le grand déni ». Le titre du dernier rapport de la Banque mondiale sur le 
Liban, publié mardi alors que le gouvernement libanais se réunissait pour la 
première fois après trois mois de blocage, est éloquent. La situation 
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économique et sociale dans le pays continue en effet de se dégrader depuis 
plus de deux ans, en l'absence de l'adoption d'un plan de relance et d'une 
répartition des pertes du secteur financier. 

L'élite politico-financière préfère « s'accrocher au pouvoir et aux rentes du 
pays, alors même que ces dernières se réduisent telle une peau de chagrin, 
plutôt que d'engager des réformes qui seraient essentielles […] entravant ainsi 
la relance », fustige l'institution financière internationale, qui publie des 
indicateurs macroéconomiques alarmants. 

Seul le leader sunnite et ancien Premier ministre Saad Hariri a finalement 
annoncé lundi suspendre sa participation à la vie politique et renoncer à 
présenter des candidats aux élections législatives prévues en mai 2022 via 
son parti, le Courant du Futur. 

145 % d'inflation annuelle 

En deux ans, entre 2019 et 2021, le PIB du Liban s'est ainsi contracté de 
58,1 %, chutant à 21,8 milliards de dollars en 2021, d'après les projections de 
l'institution. Un recul plus important que ceux observés sur la même période à 
Macao, en Libye et au Venezuela. 

Les revenus de l'Etat ne devraient, eux, pas représenter plus de 6,6 % du PIB 
en 2021 - moins que la Somalie et le Yémen, deux pays en guerre - contre 
20,4 % en moyenne sur la période 2015-2019. Le ratio dette/PIB s'est 
également creusé pour atteindre 183 % en 2021, un niveau proche de ceux du 
Japon, du Soudan et de la Grèce. L'inflation devrait atteindre 145 % en 2021 
affectant principalement les plus pauvres, en particulier sur les achats de 
produits alimentaires. 

 « Depuis le début de la crise financière, la Banque du Liban a presque été le 
seul décideur politique », rappelle la Banque mondiale dans son rapport. La 
« lirification des dépôts », imposée au moyen de lourdes pertes sur les dépôts 
en dollars, a pour l'instant constitué le principal outil de désendettement du 
secteur financier. 

Les petits et moyens épargnants assument ainsi pour l'instant l'essentiel du 
fardeau de la crise, poussant certains à des actes désespérés. Une prise 
d'otages a ainsi notamment eu lieu, mi-janvier, dans une banque de la plaine 
de la Bekaa, menée par un client réclamant que lui soient restituées ses 
économies. 
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Négociations avec le FMI 

Lundi après plusieurs retards, des responsables libanais ont entamé des 
pourparlers avec le Fonds monétaire international (FMI) sur des mesures de 
soutien. « Nous espérons que les négociations seront conclues le plus tôt 
possible, mais étant donné la complexité des questions, il est possible que 
d'autres cycles aient lieu », a prévenu le vice-Premier ministre Saadé Chami, 
qui dirige la délégation libanaise. 

Celle-ci a convenu d'évaluer les pertes du secteur financier à 69 milliards de 
dollars (60 milliards d'euros) comme base de négociation avec le FMI. Il s'agit 
de la première estimation depuis le début de la crise. Selon Riad Salamé, le 
gouverneur de la Banque centrale, le Liban aurait besoin « de 12 à 
15 milliards de dollars pour relancer son économie ». 

Justine Babin (Correspondante à Beyrouth) 

 

*      *      * 

Complémentaire santé : le gouvernement obtient un accord 

avec les syndicats – Acteurs Publics 

Force ouvrière, la CGT, la CFDT, Solidaires, l’Unsa et la CFE-CGC ont annoncé 

qu’elles signeront, mercredi 26 janvier, l’accord interministériel relatif au nouveau 

régime de protection sociale complémentaire des agents de la fonction publique 

d’État. Ce qui rend cet accord déjà majoritaire avant même la décision de la FSU. 
 

Majoritaire et bientôt unanime ? Alors que la cérémonie officielle de signature aura 

lieu mercredi 26 janvier, 6 des 7 syndicats représentatifs de la fonction publique 

d’État ont déjà annoncé qu’ils signeront le projet d’accord interministériel proposé par 

le gouvernement relatif au nouveau régime de protection sociale complémentaire des 

agents de la fonction publique. Une annonce qui rend d’ores et déjà cet accord 

majoritaire, et donc applicable. 
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Dans le détail, ce sont Force ouvrière, la CGT, la CFDT, Solidaires, l’Unsa et la CFE-

CGC qui ont annoncé avoir donné un avis favorable sur le projet d’accord, traduction 

de l’ordonnance de février 2021 ayant acté l’obligation de participation des 

employeurs au financement de la complémentaire santé de leurs agents (à hauteur 

de 50 %). Quant à la FSU, elle rendra sa décision ce mardi 25 janvier. En cas de 

signature par cette organisation, l’accord deviendrait dès lors unanime côté syndical.  

Meilleures garanties que dans le privé  

Même si certains regrettent encore le caractère obligatoire des contrats collectifs, les 

syndicats bientôt signataires font notamment valoir la qualité du “socle” 

interministériel de garanties auquel s’appliquera la nouvelle contribution employeurs. 

Un “panier de soins” qui offrira de meilleures garanties que celles existant dans le 

secteur privé, où la prise en charge de 50 % des cotisations est déjà obligatoire, se 

félicitent les organisations syndicales.  

C’est “un premier pas à concrétiser”, déclare FO, premier syndicat dans la fonction 

publique d’État, en soulignant l’importance des négociations à venir au niveau 

ministériel, qui “ne pourront qu’améliorer et renforcer les besoins spécifiques à 

certains secteurs d’activité”. Évoquant une “signature de combat”, la CGT souhaite 

aussi que le panier de soins “puisse être amélioré” dans les négociations qui vont 

être engagées dans les ministères pour préciser les modalités d’application de 

l’accord. 

"Sur le fond, ce projet d'accord a connu des avancées que l'on ne peut balayer d'un 

revers de main", abonde Solidaires. Ce syndicat "mesure" néanmoins "le chemin qu'il 

reste à parcourir et les écueils que le cadre donné par l'accord et le décret 

subséquent (d'application à venir, ndlr) n'élimineront pas". Et de pointer notamment 

une solidarité intergénérationnelle "insuffisante". "Il y a beaucoup de freins à une plus 

grande individualisation des risques entre bénéficiaires et trop peu de dispositifs-

barrage à l'individualisation et au chacun pour soi", ajoute Solidaires.  

S’ils soulignent également des avancées sur la question des retraités, les syndicats 

restent toutefois attentifs aux suites qui seront données à l’accord, en particulier sur 
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la prévoyance. Le gouvernement s’est en effet engagé à lancer une négociation 

relative à la prévoyance statutaire et complémentaire dans un délai d’un mois après 

la signature de cet accord.  

Vigilance sur la prévoyance 

“Si la décision de signer a été prise par la fédération, il n’en demeure pas moins 

qu’elle restera attentive à la mise en œuvre de cet accord et au respect de la 

promesse d’ouverture de négociations concomitantes sur la prévoyance avec un 

couplage santé-prévoyance”, explique ainsi la CFE-CGC. “Ce n’est qu’une première 

étape”, ajoute FO, en soulignant elle aussi la nécessité de coupler santé et 

prévoyance “pour procurer une offre globale renforçant la solidarité”.  

Tout en promettant de s’engager “activement sur la prévoyance statutaire et 

réglementaire”, l’Unsa promet aussi d’être “très vigilante” sur les négociations 

en cours dans la territoriale et à venir dans l’hospitalière sur la participation 

obligatoire des employeurs à la complémentaire de leurs agents. Les employeurs 

territoriaux et hospitaliers doivent “se montrer à la hauteur des enjeux de santé et de 

prévoyance” et “engage(r) de véritables négociations qui aboutissent à un 

financement pérenne et à des prestations de qualité”, abonde la CFDT. 

  
PAR BASTIEN SCORDIA 

 

*      *      * 

L'industrie, le trou noir de la "start-up nation" de Macron – 

L’Express 

La France compte désormais 26 licornes, ces start-up valorisées plus d'un milliard 

d'euros. Quasiment aucune n'est née dans l'industrie. 

 

https://www.acteurspublics.fr/articles/les-discussions-sur-la-protection-sociale-complementaire-reprennent-dans-la-territoriale
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La French Tech a atteint avec trois ans d'avance l'objectif fixé en 2019 par Emmanuel 

Macron. Mais les start-up industrielles, elles, peinent à séduire les investisseurs. 

Alain JOCARD / POOL / AFP 

Par Béatrice Mathieu  

Et de 26 licornes tricolores. Dans le monde enchanté de la start-up nation, les 

jours se ressemblent et se suivent. Il y a quelques jours, c'est Spendesk, une 

plateforme spécialisée dans la gestion des dépenses opérationnelles des 

entreprises qui après avoir bouclé un tour de table de 100 millions d'euros, 

entrait dans le club de moins en moins fermé des pépites valorisées plus d'un 

milliard. La French Tech a ainsi atteint avec trois ans d'avance l'objectif fixé en 

2019 par Emmanuel Macron, avec un montant total d'argent frais levés l'an 

passé atteignant les 12 milliards d'euros. Forcément, personne ne boudera son 

plaisir.  

Derrière ces chiffres, une réalité : quasiment tous ces champions opèrent dans 

le numérique, la finance, ou le commerce en ligne, à l'image d'Alan (assurance), 

backmarket (e-commerce) ou encore Ivalua (logiciel). Aucun à l'exception 

d'Exotec, un fabricant de robots intelligents pour les entrepôts, est né dans 

l'industrie. Alors que les discours sur la souveraineté et la renaissance de 

l'industrie française sont sur toutes les lèvres - et dans les propositions des 

candidats à la présidentielle - les start-up industrielles peinent à séduire les 

investisseurs et trouver de l'argent pour grandir.  

Certes, la BPI vient d'annoncer le lancement d'un nouveau fonds 

d'investissement spécialisé dans l'industrie et doté d'un milliard d'euros pour 

https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/levees-de-fonds-nombre-de-licornes-ou-en-est-la-french-tech_2163777.html
https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/levees-de-fonds-nombre-de-licornes-ou-en-est-la-french-tech_2163777.html
https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/sorare-contentsquare-mirakl-comment-la-french-tech-est-devenue-bankable_2163068.html
https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/sorare-contentsquare-mirakl-comment-la-french-tech-est-devenue-bankable_2163068.html
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entrer au capital de ces jeunes pousses. Avec un objectif : aider à la 

construction d'une trentaine d'usines dans les années qui viennent. Une 

quinzaine de projets aurait déjà retenu l'attention de la banque publique, 

d'après nos informations. Louable effort mais sommes-nous là aussi encore à 

la hauteur ?  

Dans la pharma, secteur oh combien stratégique, les biotechs françaises 

rongent leur frein. Un exemple : Novasep, le laboratoire français qui va 

produire une partie de la production mondiale du principe actif du Paxlovid, la 

pilule anti-Covid développée par Pfizer est en train de fusionner avec un 

laboratoire allemand, PharmaZell et le nouvel ensemble devrait être racheté 

par le fonds d'investissement britannique Bridgepoint. Le montant de 

l'opération est resté secret mais il devrait allègrement dépasser le milliard 

d'euros. Aucun investisseur privé ou public français n'a réussi à rivaliser.  

*      *      * 

 Budget : Bercy a déjà les yeux rivés sur 2027 – Le Monde 

Pour sa dernière audition devant les députés, Bruno Le Maire a tenu à faire valoir 
que le « quoi qu’il en coûte » n’empêche pas d’anticiper le redressement des 
finances publiques. 

Le ministre de l’économie, Bruno Le Maire, à l’Assemblée nationale, à Paris, le 18 janvier 

2022. THOMAS COEX / AFP 

https://www.lexpress.fr/actualite/societe/sante/covid-19-pourquoi-le-paxlovid-de-pfizer-n-est-pas-la-pilule-miracle-tant-attendue_2166497.html
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« C’est sans doute notre dernière audition, au moins pour ce quinquennat. » C’est une 

allocution en forme d’au revoir qu’a prononcée Bruno Le Maire devant la commission des 

finances de l’Assemblée nationale, mercredi 26 janvier. A un mois de la fin de la session 

parlementaire, le ministre de l’économie et le ministre délégué aux comptes publics, Olivier 

Dussopt, étaient entendus sur les finances de l’année 2021. 

Mais M. Le Maire et M. Dussopt, désireux d’inscrire leur action dans un prochain 

quinquennat, se sont aussi livrés à un exercice de projection. Objectif : démontrer que le 

« quoi qu’il en coûte », qui a permis de passer la crise sanitaire, n’empêche pas d’anticiper le 

redressement des comptes publics à horizon 2027. 

 « Avec notre majorité, nous rendons aux Français une économie solide, attractive et qui crée 

des emplois », s’est félicité le locataire de Bercy, précisant avoir « le sentiment du devoir 

accompli ». « Je ne redoute pas les effets d’Omicron sur la croissance pour 2022 », a-t-il 

assuré, rappelant que le produit intérieur brut (PIB) est toujours attendu en hausse de 4 % 

cette année. 

Pour 2021, la croissance devrait avoisiner les 6,7 %, et le déficit public se monter à « un peu 

plus de 7 % », soit près d’un point de moins que l’estimation du dernier budget rectificatif 

présenté à l’automne et voté en décembre (8,2 %). Et ce, grâce à des recettes fiscales 

supérieures de 20 milliards d’euros aux prévisions. Mais « il ne s’agit pas d’une cagnotte », a 

précisé le ministre, rappelant que ces sommes seront « affectées intégralement à la réduction 

de la dette ». 

Maintien de la prévision de déficit public de 5 % pour 2022 

Dans le détail, le déficit de l’Etat, bien qu’historiquement élevé, s’est amélioré 

significativement, à 171 milliards d’euros, en baisse de sept milliards par rapport à 2020, mais 

surtout de 34 milliards par rapport à la précédente prévision. L’impôt sur les sociétés, 

notamment, a rapporté 9,9 milliards d’euros de plus que prévu. « Une vraie surprise, a 

concédé M. Dussopt, qui peut s’expliquer en partie par une prise en compte seulement 

partielle de la baisse du taux d’impôt sur les sociétés par les entreprises [il suit une trajectoire 

de baisse depuis 2017, pour atteindre 25 % en 2022]. » 

La vigueur de la consommation des ménages, elle, a permis d’enregistrer 3,6 milliards de 

recettes de TVA supplémentaires, tandis que le rendement de l’impôt sur le revenu a gonflé 

de 1,6 milliard. Dans le même temps, l’Etat a dépensé neuf milliards de moins que prévu à 

l’automne, et la forte reprise de l’emploi a dopé les rentrées de cotisations sociales. 

De quoi maintenir la prévision de déficit public de 5 % pour 2022, mais aussi de prévoir une 

trajectoire de redressement progressive des comptes publics, sans étouffer la croissance, ont 

assuré les ministres. « La réponse à la crise ne nous empêchera pas de retrouver le chemin du 

redressement et de la soutenabilité, (…) la dette va baisser en 2021 et en 2022 », a assuré 

M. Dussopt (elle est attendue entre 113 % et 115 % du PIB pour 2021). 

« La croissance ne suffira pas à rembourser la dette » 

Et ce, même si l’exécutif « maintiendr[a] le soutien aux secteurs affectés par la crise jusqu’à 

la fin des restrictions sanitaires », a fait savoir M. Le Maire, qui a estimé que l’inflation 

devrait rester élevée jusqu’à la fin de l’année. Cette situation a amené le gouvernement, ces 
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dernières semaines, à multiplier de nouveau les gestes pour soutenir le pouvoir d’achat des 

ménages et les marges des entreprises. 

Bercy chiffre, désormais, à 15,5 milliards d’euros l’ardoise pour tenter, depuis l’automne 

2021, d’éponger les conséquences de la hausse des prix de l’énergie et des carburants pour les 

Français : chèque énergie, bouclier tarifaire, indemnité inflation et, enfin, rehaussement du 

barème kilométrique annoncé, mardi 25 janvier, par le premier ministre, Jean Castex. Sans 

compter de nouvelles aides pour les travailleurs indépendants, évoquées mercredi. 

« La croissance ne suffira pas à rembourser la dette. Mais la meilleure façon de redresser les 

finances publiques, c’est d’abord d’investir et de redresser la croissance », a encore souligné 

le ministre. De quoi « permettre d’envisager sereinement le rétablissement des comptes 

publics » à l’horizon du prochain quinquennat, a soutenu M. Le Maire, qui a rappelé l’objectif 

de repasser sous les 3 % de déficit public en 2027, inscrit dans le programme de stabilité 

envoyé à Bruxelles au printemps 2021, et celui d’« amortir la dette Covid d’ici à 2042 ». 

Le temps presse 

Le calendrier de présentation des prochains jalons de finance publique est, cependant, 

mouvant. En effet, « il y a collision entre la présentation du programme de stabilité [envoyé 

chaque année à Bruxelles, en avril] et les élections », a expliqué M. Le Maire. De sorte que le 

gouvernement doit encore « trouver le calendrier le plus respectueux de la démocratie ». 

Le temps presse : dans son rapport annuel consacré à la France, le Fonds monétaire 

international (FMI) a, lui, estimé, mercredi, que la France doit engager un redressement de ses 

finances publiques dès 2022, soit plus rapidement que prévu par le gouvernement. Le FMI 

plaide notamment pour une réduction des dépenses pour réduire le déficit à 2 % du PIB d’ici à 

2026, ce qu’il juge « politiquement faisable ». 

« Notre méthode de gestion de la crise nous a permis de relancer l’activité économique très 

vite et très fort, d’avoir un niveau de croissance économique très élevé en 2021 et de 

retrouver avant les autres grands pays européens notre niveau d’activité économique 

d’avant-crise, a réagi Bruno Le Maire dans un communiqué. Quand la méthode est bonne, il 

ne faut pas en changer. » A bon entendeur. 

Audrey Tonnelier 

 

*      *      * 
 

Pour adhérer à notre syndicat il suffit de télécharger le bulletin d’adhésion  sur notre 

site, le remplir et le renvoyer accompagné du paiement correspondant. 

https://sprim-fo.org/adhesion-au-syndicat/

